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Soutenir le niveau de vie des parents isolés  
ou séparés en adaptant le système socio-fiscal* 
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leurs suggestions et commentaires 
qui nous ont permis d’affiner cette      
analyse. Nous restons néanmoins 
seules responsables des propositions 
présentées dans ce Policy brief.
Aujourd’hui on compte plus 1,45 million de foyers monoparentaux (hors résidence 
alternée), soit plus de 21 % des familles comprenant des enfants mineurs. Parmi ces 
parents isolés, environ la moitié ne peut pas compter sur le soutien d’un ex-conjoint 
pour assumer les charges d’éducation et d’entretien des enfants dont ils ont la 
charge ; un tiers perçoit une pension alimentaire (contribution à l’entretien et 
l’éducation des enfants, CEEE) et un quart ne perçoit pas la pension alimentaire due 
par l’ex-conjoint. Ce Policy brief analyse la façon dont le système socio-fiscal soutient 
le revenu disponible des parents ayant la garde principale des enfants, ainsi que celui 
des parents n’ayant pas la garde principale des enfants. Nous montrons que le 
système fiscal et social traite moins favorablement les parents gardiens et non-
gardiens qui perçoivent le RSA ou la prime d’activité que ceux qui sont imposables. 
Paradoxalement, dans certains cas, le recouvrement des pensions alimentaires réduit 
le niveau de vie des parents gardiens, ceux parmi les plus précaires. Ainsi, en l’état 
actuel du système, un meilleur recouvrement des pensions alimentaires conduirait à 
appauvrir ces foyers monoparentaux aux revenus modestes. En corollaire, cela impli-
querait une baisse des dépenses sociales en direction des familles monoparentales 
alors qu’elles sont les plus affectées par la pauvreté (taux de pauvreté de 
35,3 %, Insee, France Portrait social, 2020). Pour corriger ces incohérences et plus 
largement pour soutenir le niveau de vie des parents gardiens et non-gardiens ayant 
de faibles revenus, et donc celui de leurs enfants, nous évaluons deux réformes dont 
le coût total s’élève à environ un milliard d’euros par an : 

Réforme 1 concernant l’ASF et la CEEE (coût estimé environ 950 millions par an) 

■ Exclure l’Allocation de soutien familial (ASF) des bases ressources du RSA et de la
prime d’activité afin de garantir le bénéfice intégral de cette prestation aux
parents isolés sans ex-conjoint ou dont l’ex-conjoint est hors d’état de verser une
pension et ceci quel que soit leur revenu.

■ Appliquer un abattement à hauteur de l’ASF sur la CEEE (pension alimentaire)
incluse dans les bases ressources des prestations sociales pour réduire le taux
marginal effectif d’imposition sur la CEEE que perçoivent les parents gardiens
dont les revenus sont faibles.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4797606?sommaire=4928952#:~:text=La%20moiti%C3%A9%20des%20personnes%20pauvres,(21%2C4%20%25).
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Cette réforme (volets ASF et CEEE) réduirait le taux de pauvreté des familles mono-
parentales (seuil de 60 % du revenu médian) de 4,5 points de pourcentage, et 
permettrait de faire sortir de la pauvreté plus de 140 000 enfants de moins de 18 ans. 

Réforme 2 concernant les aides au logement (coût estimé : moins de 
100 millions d’euros par an)

■ Accorder aux parents non-gardiens qui hébergent leur(s) enfant(s) au moins 
25 % du temps la moitié des suppléments d’aide au logement auxquels ils 
auraient droit s’ils avaient la garde principale des enfants.

Le nombre de familles monoparentales n’a cessé d’augmenter depuis plusieurs 
décennies. Aujourd’hui on compte plus 1,45 million de foyers monoparentaux (hors 
résidence alternée), soit plus de 21 % des familles comprenant des enfants mineurs : 
2,6 millions d’enfants vivent principalement avec un seul de leur parent (encadré 1). La 
cause la plus fréquente de cette situation familiale est la rupture du couple (79 % des 
cas). Mais la monoparentalité reflète aussi des situations dans lesquelles les parents ont 
eu leur enfant sans être en couple (situation d’abandon ou de non-reconnaissance des 
enfants par l’un des parents) pour 15 % des cas, ou encore le veuvage pour 6 % des cas 
(Buisson et al., 2015). Les femmes sont particulièrement concernées par la situation de 
monoparentalité, puisqu’elles représentent 85 % des parents isolés (hors garde 
alternée), ceci bien que la proportion de pères isolés se soit accrue ces dernières 
années, passant de 11 % en 1990 à plus de 15 % en 2018 (Acs et Lhommeau, 2015 ; 
OFCE, 2020). 

Les parents séparés voient le plus souvent leur niveau de vie baisser après la rupture 
du fait de la perte d’économies d’échelles associées à la vie en couple, en particulier 
celles relatives au logement. Indépendamment des choix de garde des enfants, la baisse 
de niveau de vie suivant la séparation est plus importante pour les femmes que pour les 
hommes car, lorsqu’elles sont en couple, elles réduisent ou cessent plus fréquemment 
leur activité professionnelle pour s’occuper des enfants. Les transferts privés et publics 
ne compensent pas entièrement ces écarts de ressources propres entre les ex-conjoints 
(Bonnet, Garbinti et Solaz, 2016). Cette perte de niveau de vie des femmes est d’autant 
plus importante qu’elles ont le plus souvent la garde principale des enfants après la 
séparation. Néanmoins, les parents n’ayant pas la garde principale de leurs enfants (le 
plus souvent les pères) peuvent également voir leur niveau de vie baisser après la sépa-
ration car ils doivent verser une contribution pour l’éducation et l’entretien des enfants 
(CEEE), plus couramment appelée pension alimentaire. Ils ont également des dépenses 
de logement plus élevées que s’ils étaient célibataires sans enfant à charge, même s’ils 
n’accueillent leurs enfants qu’un week-end sur deux (Martin et Périvier, 2018). 

Certaines politiques sociales et fiscales prennent en compte la situation spécifique 
des parents séparés afin de soutenir leur niveau de vie. Pour les foyers monoparentaux 
les plus modestes, le supplément de Revenu de solidarité active (RSA) et de prime 
d’activité associé à la charge d’un premier enfant est plus élevé que pour un couple. 
Pour les parents assujettis à l’impôt sur le revenu (IR), le parent ayant la garde principale 
des enfants dispose d’une demi-part fiscale supplémentaire pour isolement tandis que 
l’autre parent déduit de son revenu imposable les pensions alimentaires versées pour 

https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf-articles/actu/helene.pdf
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1.
En 2012, 73 % des divorces et sépa-
rations de parents non mariés 
conduisent à une résidence chez la 
mère contre 7 % chez le père, 17 % 
en garde alternée et 3 % chez un 
tiers (Carrasco et Dufour, 2015). 

2.
Des travaux suggèrent néanmoins 
que comme pour les couples, le    
partage des tâches entre les deux  
parents en résidence alternée fait 
l’objet de négociations régulières. 
S’agissant des tâches liées aux en-
fants, les inégalités entre les sexes 
s’atténuent mais se reconfigurent 
(Cadolle, 2011).

3.
La liste des situations de « hors d'état 
» est dorénavant fournie par l'art. D. 
523-2 CSS introduit par le décret n° 
2016-842 du 24 juin 2016, pris en 
application de la loi n° 2015-1702 de 
financement de la Sécurité sociale du 
21 déc. 2015 généralisant la garantie 
des impayés de pension alimentaire 
(Gipa). Sont notamment considérés 
comme hors d’état de verser une 
pension, les parents réputés insol-
vables, ce qui est le cas en particulier 
des bénéficiaires du RSA, de l’ASS ou 
de l’AAH et les parents incarcérés ou 
sans domicile fixe.

4.
En 2019, 689 786 foyers ont perçu 
l’ASF non recouvrable, source : Cnaf-
DSER.

5.
En 1991, un abattement forfaitaire 
sur les ressources prises en compte 
pour le calcul des aides au logement 
a été instauré pour les personnes 
seules qui assument la charge d’un 
ou plusieurs enfants. Il a été suppri-
mé pour les locataires en 2001, puis 
pour les étudiants en 2019. Depuis 
lors, il est uniquement appliqué aux 
ressources des parents isolés accé-
dant à la propriété.

6.
Seuls les plafonds de ressources pour 
le calcul du complément familial et 
des prestations jeune enfant sont 
majorés pour les parents isolés mais à 
des niveaux tels que peu de parents 
isolés bénéficient de ce supplément 
de plafond.

7.
Cette demi-part est conservé par le 
parent y compris lorsque le ou les en-
fants ne sont plus charge, dès lors 
qu’il les a élevés seul pendant plus de 
5 ans et qu’il vit seul. 
ses enfants. Les parents isolés assumant seuls l’entretien de leurs enfants (ex-conjoint 
absent ou insolvable) bénéficient également d’une allocation de la Caf (ou de la MSA) 
qui compense l’absence de pension alimentaire : l’Allocation de soutien familial (ASF). 
Malgré cela, le système ne permet pas une prise en compte satisfaisante de ces situa-
tions familiales, ce qui affecte le niveau de vie des enfants vivant principalement avec un 
seul de leurs parents. 

Ce policy brief analyse la façon dont le système socio-fiscal soutient le revenu dispo-
nible des parents ayant la garde principale des enfants (parents gardiens), le plus 
souvent les mères, ainsi que celui des parents n’ayant pas la garde principale des 
enfants (parents non-gardiens), le plus souvent les pères1. Le cas des parents ayant opté 
pour une garde alternée ainsi que celui des familles recomposées ne sont pas traités car 
ils ne peuvent pas être considérés comme des situations d’isolement, les deux parents 
ayant a priori la même implication dans l’entretien et l’éducation des enfants ou bien 
l’un des deux parents vivant en couple2. Dans la continuité des travaux réalisés par le 
Haut Conseil à la Famille (HCF, 2014 ; HCFEA, 2020), nous montrons que le système 
fiscal et social n’intègre pas de façon cohérente l’ASF et les pensions alimentaires, ce qui 
conduit à des différences de traitements non seulement entre les deux ex-conjoints 
mais aussi entre les parents qui perçoivent les minima sociaux et ceux qui sont impo-
sables. Ces anomalies du système socio-fiscal conduisent à ce que, dans certains cas, le 
recouvrement des pensions alimentaires réduise le niveau de vie des parents gardiens, 
en particulier parmi les plus précaires. 

Dans une première partie, nous analysons la situation des parents isolés qui ont la 
garde principale des enfants) en distinguant trois catégories de foyers monoparentaux : 
les parents isolés sans ex-conjoint ou dont l’ex-conjoint est jugé hors d’état de faire face 
à son obligation d’entretien3 qui représentent environ la moitié des situations de 
monoparentalité (soit environ 700 000 foyers) auxquels la Caf (ou la MSA) verse l’ASF 
non recouvrable4 ; les parents isolés ayant la garde principale des enfants et qui 
perçoivent une CEEE de la part de l’autre parent, soit environ un tiers des situations de 
monoparentalité (525 000 foyers) et les parents ayant la garde principale des enfants 
mais qui ne perçoivent pas la pension alimentaire due par leur ex-conjoint, soit approxi-
mativement un quart des cas (soit environ 225 000 foyers). Dans chacun des cas, nous 
proposons des aménagements du système social permettant de soutenir le revenu des 
parents séparés ou isolés et ainsi d'accroître le niveau de vie de leurs enfants. Dans une 
seconde partie, nous analysons la situation des parents non-gardiens qui assument en 
partie la garde des enfants (DVH classique ou élargi), et proposons une modification 
des aides au logement afin d’améliorer la situation de ceux d’entre eux qui ont des 
revenus modestes. 

I. Les transferts sociaux et fiscaux à destination des parents 
gardiens

La monoparentalité est prise en compte dans les barèmes de l’IR, du RSA et de la 
prime d’activité mais pas dans le barème des aides au logement (depuis 20015), ni dans 
celui de la plupart des prestations familiales6. Ainsi, à côté des parts fiscales accordées 
pour les enfants (une demi-part par enfant pour les deux premiers et une part entière 
par enfant à partir du troisième), le parent gardien bénéficie d’une demi-part supplé-
mentaire pour isolement7. Parallèlement, des suppléments par enfant des montants 
forfaitaires du RSA et de la prime d’activité (30 % du forfait pour une personne seule 
pour les deux premiers enfants, et 40 % pour les suivants) les parents gardiens bénéfi-
cient d’un supplément isolement représentant 20 % du montant forfaitaire versé à une 
OFCE Policy brief   ■  91  ■  14 juin 2021

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/2014_04_LES_RUPTURES_FAMILIALES.pdf
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000578227
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8.
Le montant forfaitaire garanti du RSA 
pour un parent isolé avec un enfant 
passe de 847 euros par mois (forfait 
logement compris) hors majoration 
isolement à 967 euros avec majora-
tion. Cette majoration est accordée 
pendant 12 mois, continus ou dis-
continus, au cours d’une période de 
18 mois suivant la séparation. 
Lorsque le plus jeune enfant à charge 
a moins de 3 ans, la majoration est 
versée jusqu'à ses 3 ans. Le montant 
forfaitaire majoré est égal à environ 
130% du montant forfaitaire de 
base, auquel s’ajoutent 43 % du 
montant forfaitaire par enfant             
à charge.

9.
Source : Cnaf-DSER.
personne seule (soit 115 euros par mois environ). Ces montants forfaitaires sont 
majorés jusqu’aux 3 ans de l’enfant le plus jeune ou pendant un an après la séparation8. 
Cette majoration, qui est donc temporaire, vise à soutenir le revenu des parents isolés 
au moment de la séparation ou tant que l’enfant n’est pas scolarisé, mais ne soutient 
pas leur niveau de vie dans la durée.

I. 1. Cas des parents isolés ne pouvant compter sur le soutien  
de l’autre parent 

Les parents isolés qui ne peuvent pas compter sur le soutien de l’autre parent du fait 
de son absence ou de son insolvabilité sont difficiles à identifier à partir des enquêtes 
statistiques. Néanmoins, étant donné que cette situation conduit en principe au verse-
ment de l’ASF non recouvrable par la Caf (ou la MSA), il est possible d’estimer 
grossièrement le nombre de parents isolés se trouvant dans cette situation. En effet, le 
système social compense l’absence d’un deuxième parent pour les cas de non-recon-
naissance et de veuvage, ou se substitue au parent débiteur si ce dernier n’est pas en 
mesure de participer à l’entretien de ses enfants ; ce dernier est à ce titre déclaré hors 
d’état de verser une pension (en cas d’insolvabilité notamment). L’allocation s’élève à 
environ 116 euros par mois par enfant. En 2019, environ 700 000 foyers percevaient 
cette prestation pour environ 1 million d’enfants concernés9. Rapportés au 1,45 million 
de foyers monoparentaux hors garde alternée, cela représente donc presque la moitié 
de ce type de ménages. 

L’ASF n’est pas imposable et elle est exclue des bases ressources servant au calcul 
des prestations familiales et des aides au logement. S’agissant du RSA, jusqu’en 2012, 
l’ASF était intégrée dans les bases ressources du calcul de cette prestation sociale diffé-
rentielle conçue comme le dernier filet de sécurité : ainsi pour 1 euro d’ASF versé, la 
personne voyait son RSA réduit de 1 euro. Entre 2014 et 2018, l’ASF a été revalorisée de 
25 % dans le cadre du plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté. Afin de faire bénéfi-
cier les parents allocataires du RSA de cette revalorisation, celle-ci a été exclue de la 
base ressources utilisée dans le calcul du RSA. Depuis lors, la base ressources du RSA, et 
celle de la prime d’activité (introduite en 2016) intègre le montant de l’ASF avant reva-
lorisation (soit 92 euros environ). Ainsi, l’ASF est prise en compte à hauteur de 80 % 
dans le calcul du RSA et de la prime d’activité. 

Ce traitement de l’ASF par le système social et fiscal conduit à un taux marginal 
effectif d’imposition sur l’ASF particulièrement élevé (80 %) pour les foyers ayant de 
faibles ressources alors qu’il est nul pour les foyers plus aisés. Ainsi, le montant net de 
l’ASF (c’est-à-dire après interaction avec les autres prestations et prise en compte de 
l’IR) est plus faible pour les familles monoparentales modestes que pour les plus aisées : 
pour 100 euros d’ASF perçus, la famille bénéficie de 20 euros de revenu disponible 
supplémentaire si le parent isolé gagne un salaire inférieur ou égal à un Smic à temps 
plein, de 68 euros s’il gagne l’équivalent de 2 Smic et de 100 euros à partir de 2,5 Smic 
(graphique 1). 

Enfin, si le parent isolé sans ex-conjoint se remet en couple, il perd le bénéfice de 
l’ASF alors qu’un parent gardien ayant un ex-conjoint solvable continuerait à percevoir 
la pension alimentaire pour ses enfants. En l’absence d’un statut juridique clair du beau-
parent (qui n’a pas d’obligation d’entretien envers ses beaux enfants), cette suppres-
sion du droit à l’ASF en cas de remise en couple pourrait être revue. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006156165/
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10.
 Une CEEE est fixée dans 82 % des  
résidences chez la mère (Carrasco et 
Dufour, 2015).
I. 2. Cas des parents séparés qui perçoivent une pension alimentaire 
versée par l’autre parent 

Montant de la pension alimentaire et ASF
Après une séparation, dans la grande majorité des cas, un parent, le plus souvent la 

mère, obtient la garde principale des enfants. Dans ce cas, le parent non-gardien, le 
plus souvent le père, doit lui verser une pension alimentaire, appelée Contribution à 
l’entretien et à l’éducation des enfants (CEEE) sauf s’il est jugé hors d’état de faire face à 
ses obligations (voir section I.1)10. Le montant de la pension alimentaire est fixé soit à 
l’amiable entre les deux parents, soit par un juge lorsqu’il y a désaccord. Cette pension 
peut être monétaire et/ou en nature (logement, loisir etc.). Le barème indicatif mis à 
disposition par la Chancellerie définit un montant de CEEE en pourcentage du revenu 
du parent débiteur. En cas de désaccord entre les deux parents, le juge arbitre en 
appréciant la situation dans son ensemble au cas par cas, et en moyenne il suit 
ce barème (Belmokhtar, 2014). Néanmoins lorsqu’il considère que la situation 
économique du parent débiteur est fragile, il peut décider de ne pas lui faire payer de 
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ASF Presta�ons familiales (hors ASF)
Aides au logement RSA & Prime d'ac�vité
IR Taux marginal effec�f de prélèvement 

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à t

Total presta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Source : Calculs des autrices, barèmes de 2020, les aides au logement sont caluclées pour un loyer de 60
Note : la première barre correspond à une situa�on dans laquelle l'ASF serait intégralement exclue des bases ressource

la prime d'ac�vité, alors que la seconde présente le système en vigueur dans lequel seuls 20 % de l'ASF sont déd
ressources de ces de

Lecture du graphique : dans le système actuel un parent isolé sans ex-conjoint, dont le salaire est égal au Smic à temps p
charge 2 enfants, voit son revenu augmenter de 20 €/mois pour 100 € d'ASF perçus, alors qu'un parent ayant un salaire é

à temps plein voit son revenu augmenter du montant de l'AS

Graphique 1. Effet de la prise en compte de l'ASF dans le calcul des transferts sociaux et fisc
Cas d’un parent isolé sans ex-conjoint avec 2 enfants âgés de 6 et 8 ans
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11.
Notons que l’ASF complémentaire 
n’est pas payée pour des montants 
inférieurs à 15 euros par parent      
bénéficiaire.

12.
Le ministère des Solidarités et de la 
Santé avance un chiffre de 30 à 40 % 
de pensions totalement ou partielle-
ment impayées. Auvigne et al. (2016) 
estiment que 35 % des pensions sont 
impayées. Enfin, Lardeux (2021)     
indique qu’un quart des parents  
non- gardiens solvables (au sens du 
barème indicatif de la Chancellerie) 
ne paient pas de pension.

13.
Environ 30 % des parents isolés avec 
2 enfants mineurs sont imposables 
(ERFS, 2016).

14.
Un peu plus de 20 % des parents   
isolés avec deux enfants mineurs  
perçoivent le RSA pour un montant 
mensuel moyen de 367 euros (ERFS 
2016).

15.
Un tiers des parents isolés avec deux 
enfants mineurs perçoivent une 
prime d’activité pour un montant 
mensuel moyen de 140 euros (ERFS 
2016). Cette part et ce montant 
pourraient être plus élevés si les pen-
sions alimentaires n’étaient pas in-
cluses dans la base ressource.
CEEE. En outre, lorsque les revenus du parent débiteur sont supérieurs à 4 000 euros 
par mois, il fixe souvent une CEEE plus faible que celle prescrite par le barème (Bour-
reau-Dubois et Sayn 2011 ; Biland-Curinier, 2019). 

Depuis la loi de 2014 pour l’égalité entre les hommes et les femmes, l’ASF est 
devenue une prestation différentielle qui complète la CEEE lorsque celle-ci est fixée à un 
montant plus faible que celui de l’ASF. Ainsi, quand le parent débiteur ne peut pas 
payer une contribution d’un montant suffisant pour l’éducation des enfants, le système 
social prend le relais avec cette ASF dite complémentaire pour assurer une pension 
minimale d’environ 116 euros par enfant et par mois. Par exemple, si le juge fixe la 
CEEE à 50 euros, le parent ayant la garde de l’enfant recevra de la Caf ou de la MSA, s’il 
en fait la demande, 66 euros en complément de la pension alimentaire au titre de l’ASF 
complémentaire11. Nous ne disposons pas de statistiques concernant le montant des 
CEEE fixé par les juges depuis que l’ASF complémentaire a été mise en œuvre. Le carac-
tère différentiel de cette prestation incite probablement les juges à fixer une CEEE 
même pour un montant faible, alors qu’auparavant ils évitaient de fixer une CEEE d’un 
montant inférieur à l’ASF car dès lors qu’il percevait une pension alimentaire, le parent 
gardien était inéligible à l’ASF. La grande majorité des contributions fixées dans le cadre 
d’un divorce (82 %) sont payées systématiquement par le parent non-gardien, 6 % le 
sont irrégulièrement, et 12 % ne sont pas payées (Crétin, 2015). Cependant, ces statis-
tiques ne rendent pas compte des situations de séparation de parents non mariés pour 
lesquels l’information n’est pas disponible. Les données disponibles suggèrent que 25 à 
35 % des pensions alimentaires sont totalement ou partiellement impayées12. En 
supposant que 30 % des CEEE ne sont pas versées, on en déduit qu’environ 70 % le 
sont. Ceci conduit à estimer le nombre de parents ayant la garde principale de l’enfant 
et percevant une CEEE de la part de l’autre parent à environ 525 000, soit un tiers des 
foyers monoparentaux (hors garde alternée). 

La prise en compte des pensions alimentaires dans le calcul des transferts 
socio-fiscaux

Du point de vue de l’IR, le versement d’une contribution monétaire est considéré 
comme un transfert de revenu : le parent gardien créditeur de la CEEE doit donc l’inté-
grer à son revenu imposable après un abattement de 10 %13. Ayant la charge 
principale des enfants, il dispose d’une demi-part pour isolement en plus des demi-
parts pour enfants à charge. Les bases ressources des aides au logement et des presta-
tions familiales sous condition de ressources étant calculées à partir du revenu 
imposable, cette conception de la CEEE comme un transfert de revenu peut entraîner 
une baisse des montants de transferts perçus. 

Les montants forfaitaires du RSA et de la prime d’activité tiennent compte de la 
charge d’enfant et de la situation d’isolement (comme cela est précisé plus haut) mais 
pour bénéficier de l’intégralité du RSA, le parent gardien a l’obligation de faire valoir ses 
droits à pension alimentaire auprès du parent débiteur et d’engager les démarches 
auprès de la justice ou de la branche famille. Dans le cas contraire, le montant forfaitaire 
du RSA (à partir duquel est calculé ce qui lui est versé) peut être réduit de 92 euros par 
enfant alors qu’il ne perçoit ni CEEE ni ASF parce qu’il se refuse à entreprendre les 
démarches nécessaires. Enfin lorsque le parent gardien perçoit une CEEE, celle-ci est 
prise en compte intégralement dans la base ressources de ces deux prestations. Le 
mécanisme différentiel conduit alors à une réduction d’autant du montant de RSA14 ou 
de prime d’activité perçu et peut même rendre le parent gardien créditeur inéligible15

(tableau 1, traitement des pensions dans les transferts sociaux et fiscaux). 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029330832/
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2042/2020/2042_3047.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2042/2020/2042_3047.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2042/2020/2042_3047.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2017506?sommaire=2017528
https://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/familles-enfance/droits-et-aides/article/l-agence-de-recouvrement-des-impayes-de-pensions-alimentaires-aripa
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/la-prime-dactivite-nest-pas-du-salaire-elle-amplifie-la-perte-de-revenu-a-la-suite-dun-licenciement/
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/la-prime-dactivite-nest-pas-du-salaire-elle-amplifie-la-perte-de-revenu-a-la-suite-dun-licenciement/
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2042/2020/2042_3047.pdf
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artiellement intégrée dans 
 base ressource à hauteur 
e 92 euros/enfants* 

artiellement intégrée dans 
 base ressource à hauteur 
e 92 euros/enfants*

urces prises en compte pour le

16.
Le règlement en nature uniquement 
ne concerne que 3 % des enfants 
gardés principalement par leur mère.
Au-delà de ces transferts légaux, les collectivités locales incluent également les 
pensions alimentaires reçues aux bases ressources prises en compte pour le calcul des 
droits et des tarifs sociaux de cantine, d’accueil périscolaire, de centres de loisir, de 
crèche, etc…

Un traitement de la CEEE d’autant plus favorable que les revenus sont élevés 

Le traitement socio-fiscal de la CEEE est d’autant moins favorable que les revenus du 
parent gardien sont faibles (graphique 2). Pour un revenu du travail inférieur ou égal au 
Smic, la prise en compte de la CEEE dans les bases ressources de la prime d’activité et 
des aides au logement conduit à ce que, pour 1 euro de CEEE perçu, le parent gardien 
perde plus d’1 euro de prestations sociales. Le taux marginal effectif de prélèvement sur 
la CEEE étant supérieur à 100 %, le revenu disponible du parent gardien est alors plus 
faible que celui qu’il aurait s’il ne percevait pas de pension alimentaire. En revanche, 
lorsque son revenu est équivalent à 3 Smic, bien que la CEEE soit imposable pour le 
parent gardien, la perception de la CEEE conduit à accroître son revenu disponible et le 
taux marginal effectif de prélèvement n’est que de 10 % : pour 100 euros de CEEE 
perçus, le parent gardien bénéficie de 90 euros de surcroît de revenu disponible c’est-à-
dire net des prestations sociales et de l’IR (graphique 2). 

Les contributions en nature plus avantageuses que les contributions 
monétaires

Pour environ 20 % des enfants gardés principalement par leur mère, le règlement 
de la pension alimentaire se fait, au moins en partie, en nature : le parent non-gardien 
règle directement certaines dépenses prédéfinies relatives à l’éducation et l’entretien 
des enfants (Belmokhtar, 2014)16. Du point de vue de l’IR, le parent non-gardien 
déduit ces dépenses de son revenu imposable (avec les factures en justificatif) et le 
parent gardien ne les déclare ni dans son revenu imposable ni dans ses bases 
ressources, contrairement à une CEEE monétaire. La non-prise en compte de la contri-
bution en nature augmente le montant de prestations sociales sous condition de 
ressources que le parent gardien peut percevoir relativement à une situation dans 
laquelle il percevrait cette même contribution mais versée en numéraire. Ainsi, une 
contribution en nature est toujours plus avantageuse pour le parent gardien et ne 

Tableau 1. Prise en compte des CEEE et de l’ASF dans les barèmes sociaux et fiscaux

CEEE en nature CEEE en numéraire

Parent non-
gardien

Parent gardien
Parent non-

gardien
Parent gardien

Impôt sur le revenu
Déduite du 
revenu imposable

Non imposable
Déduite du 
revenu imposable

Imposable après un 
abattement de 10 %

N

Aides au logement 
et PS sous condition 
de ressources

Déduite de la 
base ressource 

Non prise 
en compte 

Déduite de la 
base ressource 

Intégrée dans la base 
ressource après un 
abattement de 10 %

N

Prime d’activité
Non déduite de la 
base ressource

Non prise en 
compte

Non déduite de 
la base ressource

Intégrée dans la base 
ressource

P
la
d

RSA 
Hors d’état de 
verser une 
pension

Non prise 
en compte 

Hors d’état de
verser une 
pension

Intégrée dans la base 
ressource

P
la
d

* Suite à la majoration de 25 % de l’ASF entre 2014 et 2018, il a été décidé que celle-ci ne serait pas intégrée dans les resso
calcul du RSA ou de la prime d’activité et que seul le montant avant majoration (soit 92 euros par enfant par mois) le serait.
Source : législation 2021.
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change rien pour le parent non-gardien. Elle améliore donc le niveau de vie des enfants 
de parents séparés. En outre, elle renforce le sentiment pour le parent débiteur que la 
contribution qu’il verse est directement utilisée au bénéfice de l’entretien et de l’éduca-
tion des enfants.  

I. 3. Cas des parents séparés qui ne perçoivent pas la CEEE due par  
l’autre parent  

L’ASF recouvrable pour compenser les impayés de CEEE

Environ 30 % des pensions alimentaires ne sont pas versées par le parent débiteur 
pour lequel un montant de CEEE a pourtant été fixé par le juge. Cela permet d’estimer à 
225 000 le nombre de parents isolés ayant la garde principale de leurs enfants et qui ne 
perçoivent pas la CEEE due par l’autre parent, soit 15 % des parents isolés (hors garde 
alternée). Pour soutenir le revenu des parents gardiens dont l’ex-conjoint ne paie pas la 
CEEE, le plus souvent les mères, une garantie d’impayé de pension alimentaire (Gipa) a 
été instaurée en 2014 de façon expérimentale puis généralisée en 2016 sur l’ensemble 
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Source : Calculs des autrices, barèmes de 2020, les aides au logement sont caluclées pour un loyer de 600 € en zone 2.
ure du graphique : un parent gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant à charge 2 enfants de plus de 3 ans  
esquels la CEEE est fixée à 190 €/mois/enfant, voit son revenu disponible baisser de 30 €/mois pour 100 € de CEEE perçus (soit 
ux marginal effec�f d'imposi�on de 130 %) alors que pour un salaire équivalent à 3 Smic la percep�on d'un même montant de 
 conduit à une augmenta�on du revenu disponible du foyer de 90 €/mois (soit un taux marginal effec�f d'imposi�on de 10 %).

2. Effet de la prise en compte de la CEEE dans le calcul des transferts sociaux et fiscaux (TSF) 
rent gardien avec 2 enfants âgés de 6 et 8 ans percevant le montant moyen de la CEEE 
ar enfant)
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17.
Notons que le versement de cette   
allocation cesse dès que le parent    
allocataire se marie ou vit maritale-
ment (concubinage ou Pacs – CSS, 
art. L. 523-2, al. 2, et R. 523-5) alors 
que la CEEE reste due par le parent 
non-gardien.

18.
Pour une CEEE dont le montant ex-
cède le niveau de l’ASF (115,99 euros 
par enfant), le parent créditeur rece-
vra le solde si la Caf (ou la MSA) réus-
sit à recouvrer les sommes dues.

19.
Source : Cnaf-DSER.
du territoire. La Gipa garantit à hauteur de l’ASF toute pension impayée par le parent 
débiteur (ASF dite recouvrable)17. Cette prestation sociale est versée par la Caf (ou la 
MSA) qui réalise les démarches juridiques pour recouvrer les sommes dues, sous réserve 
que le parent entame une demande de recouvrement18. Afin de faciliter le recouvre-
ment des pensions impayées, l’Agence de recouvrement pour les impayés de pension 
alimentaire (Aripa) a été créée en 2017. En 2019, 54 729 foyers percevaient au moins 
une ASF recouvrable, ce qui suggère un taux de recours de 20 %, et donc en corollaire 
un taux de non-recours très élevé de l’ordre de 80 %19.

Une fois le recouvrement réalisé, le versement de l’ASF recouvrable s’interrompt : la 
solidarité collective qui se substituait au parent débiteur prend fin dès lors que ce 
dernier paie la pension alimentaire dont il doit s’acquitter. On s’attendrait alors à ce que 
le revenu disponible des parents gardiens reste stable pour ceux dont la CEEE due est 
inférieure ou égale à l’ASF (et qui bénéficient de l’ASF complémentaire), et que le 
revenu de ceux dont la CEEE est supérieure à l’ASF augmente. Mais le traitement des 
contributions perçues dans le système socio-fiscal ainsi que les différences de traitement 
entre l’ASF et la CEEE peuvent conduire à une baisse importante du revenu disponible 
de certaines mères isolées lorsque la pension est finalement versée par l’ex-conjoint. 

Comme nous l’avons vu, les pensions alimentaires sont prises en compte dans les 
bases ressources qui déterminent l’éligibilité et le montant du RSA, de la prime d’acti-
vité, des aides au logement, des prestations familiales dégressives et/ou sous condition 
de ressources, et de l’ensemble des tarifs sociaux basés sur un quotient familial (comme 
les tarifs sociaux de la cantine et des activités périscolaires). Pour ces aides, comme pour 
l’IR, les pensions alimentaires sont considérées comme un transfert de revenu que le 
parent créditeur intègre à son revenu, ce qui réduit les montants de prestations sociales 
auxquels il peut prétendre. En revanche, l’ASF recouvrable, tout comme l’ASF non 
recouvrable (voir section I.1), n’est ni imposable ni prise en compte dans les bases 
ressources des prestations familiales ou des aides au logement, et ne l’est que partielle-
ment dans celles du RSA et de la prime d’activité. In fine, après le recouvrement de la 
CEEE, la baisse de l’ensemble des prestations sociales et la fin du versement de l’ASF 
recouvrable peuvent excéder le montant de pension alimentaire reçue conduisant à une 
baisse du revenu disponible. Pour une CEEE correspondant au montant moyen 
(190 euros par mois par enfant, Lardeux, 2021), le recouvrement réduit le revenu dispo-
nible pour les parents isolés gagnant un salaire allant jusqu’au Smic par rapport à une 
situation dans laquelle le parent gardien percevait l’AFS recouvrable (graphique 3). Pour 
un salaire égal au Smic, le recouvrement de la CEEE d’un montant de 380 euros (pour 
deux enfants) implique la fin du versement de l’ASF recouvrable, la perte de la prime 
d’activité et la baisse des aides au logement, soit une baisse totale de 541 euros du 
montant de prestations. Le taux marginal effectif de prélèvement sur la CEEE est donc 
de 142 %. Pour des salaires plus élevés, le taux marginal effectif de prélèvement est infé-
rieur à 100 % mais reste élevé (supérieur à 70 %) : pour un salaire équivalent à 3 Smic, 
100 euros de CEEE recouvrés conduit à une augmentation de 28 euros du revenu dispo-
nible, car la CEEE recouvrée nette de l’IR est supérieure au montant de l’ASF recouvrable.

La situation où le parent non-gardien ne paie pas la pension n’est pas une situation 
souhaitable, mais la baisse du niveau de vie subie par certains parents gardiens entre la 
période de perception de l’ASF recouvrable et le recouvrement est problématique. En 
outre, le revenu disponible diminue également relativement à la situation avant l’ASF 
recouvrable, c’est-à-dire avant toutes démarches de recouvrement entamées par le 
parent gardien créditeur ayant de faibles ressources (voir section I.2). Ainsi, en l’état 
actuel du système, un meilleur recouvrement des pensions alimentaires conduirait à 
appauvrir ces foyers monoparentaux aux revenus modestes. En corollaire cela implique-
rait une baisse des dépenses sociales en direction des familles monoparentales. 
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https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2016-071R.pdf
https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2016-071R.pdf
https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2016-071R.pdf
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https://www.insee.fr/fr/statistiques/2848839
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https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf-articles/actu/helene.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf-articles/actu/helene.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf-articles/actu/helene.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf-articles/actu/helene.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf-articles/actu/helene.pdf
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I. 4. Une réforme pour soutenir le revenu des parents gardiens

Pour améliorer la situation économique des parents gardiens, nous proposons une 
réforme en deux volets qui modifie la prise en compte de l’ASF et de la CEEE dans les 
bases ressources. 

Réforme 1 :  Revoir le traitement de l’ASF et de la CEEE dans le système social

1er volet : Exclure l’ASF des bases ressources du RSA et de la prime d’activité 
(coût pour les finances publiques : environ 475 millions d’euros par an). 

Le premier volet de la réforme visant à améliorer la situation des parents gardiens 
consiste à exclure l’ASF non recouvrable des bases ressources du RSA et de la prime 
d’activité afin de garantir le bénéfice intégral de la prestation quel que soit le revenu 
pour les parents isolés sans ex-conjoint ou dont l’ex-conjoint est hors d’état de verser 
une pension. L’extension de cette mesure à l’ASF recouvrable ou de l’ASF complémen-
taire permet de soutenir le revenu disponible de tous les parents gardiens bénéficiaires 
de l’ASF. Par exemple, pour un parent isolé ou séparé avec deux enfants dont le salaire 
est équivalent à un Smic temps plein, le montant de prime d’activité (et donc le revenu 
disponible), augmenterait de 165 euros par mois (graphique 2).

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à temps plein 

sta�ons sociales et CEEE perçues et IR dû en €/mois  

Source : calculs des autrices, barème 2020, les aides au logement sont caluclées pour un loyer de 600 € en zone 2.
 graphique : un parent gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant deux enfants à charge pour lesquels la 
ée à 190 €/mois/enfant et qui percevait l'ASF recouvrable en compensa�on de l'impayé de CEEE, voit son revenu disponible 
 de 42 €/mois pour 100 € de CEEE recouvrés (taux marginal effec�f de prélèvement sur la CEEE de 142 %), alors que pour un 
 de salaire équivalent à 3 Smic temps plein, le recouvrement de 100 €/ mois de CEEE conduit à une augmenta�on du revenu 

disponible du parent gardien de 28 €/mois (taux marginal effec�f de prélèvement sur la CEEE de 72 %).

. Évolution des transferts sociaux et fiscaux lors du passage de l'impayé à l'ASF-R puis 
ment de la CEEE. Cas d'un parent gardien avec 2 enfants âgés de 6 et 8 ans percevant 
oyen de la CEEE (190 € par enfant)

112 % 131 %
142 %
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20.
Le rapport du HCF (2014) proposait 
déjà de faire un tel abattement sur les 
pensions alimentaires intégrées aux 
bases ressources des aides au loge-
ment et du RSA.

21.
En effet, nous ne proposons pas de 
changer le statut fiscal des CEEE car 
cela conduirait à revoir le traitement 
fiscal de toutes les pensions alimen-
taires (enfants majeurs ou autre dé-
pendant) et de la prestation 
compensatoire.
2e volet : Appliquer un abattement à hauteur de l’ASF sur la CEEE dans les bases
ressources des prestations sociales (coût pour les finances publiques : environ
490 millions d’euros par an).

Pour réduire le taux marginal effectif d’imposition sur la CEEE que perçoivent les
parents gardiens dont les revenus sont faibles, le second volet de la réforme consiste à
mettre en place un abattement forfaitaire à hauteur du montant de l’ASF (soit
116 euros par mois par enfant) sur le montant de CEEE avant de l’intégrer aux bases
ressources pour le calcul des prestations familiales et sociales20. Cela permet de réduire
le taux marginal effectif d’imposition appliqué à la CEEE pour les parents gardien ayant
des revenus modestes (de 100 % à 39 % pour un parent n’ayant pas de revenu du
travail et de 131% à 50 % pour un parent dont les revenus du travail sont équivalents à
1 Smic temps plein, graphique 4a). Le versement de la pension alimentaire conduirait
systématiquement à accroître le revenu disponible des parents gardiens les plus pauvres
sans changer celui de parents gardiens imposables21 (graphique 4b). Cet abattement
pourrait également être appliqué aux pensions alimentaires intégrées dans les bases
ressources pour le calcul des tarifs sociaux et aides locales. 

Le coût de cette réforme (volets 1 et 2) est d’environ 950 millions d’euros par an. Ce
coût se compose d’une dépense supplémentaire de 420 millions d’euros au titre du
RSA, de 510 millions d’euros par an au titre de la prime d’activité et de 20 millions
d’euros au titre des prestation familiales et aides au logement. La réforme permettrait à
davantage de foyers monoparentaux de bénéficier du RSA (25 000 foyers en plus) et de
la prime d’activité (130 000 foyers en plus) (source : modèle de microsimulation Ines,
législation 2019, ERFS 2017, calculs des autrices).    

0 % 50 % 100 % 150 % 200 % 250 % 3

Presta�ons familiales (h
Aides au logement
RSA & Prime d'ac�vité

Taux marginal effec�f d
prélèvement sur la CEEE

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à

IR

CEEE
Total presta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Source : Calculs des autrices, barèmes 2020, aides au logement calculées pour un loyer de 600€/m
Lecture du graphique : avec la réforme proposée, un parent gardien peut déduire de la base ressources des presta�o

CEEE à hauteur du montant de l'ASF. Un parent gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein  et ayant deu
lesquels il reçoit une CEEE de 190 €/mois/enfant, perçoit dans le système actuel 195 € d'aides au logement, 163 € 

familiales et n'est pas éligible à la prime d'ac�vité. Pour 100 € de CEEE perçu, son revenu disponible diminue de 31 €, le
effec�f de prélèvement sur la CEEE est de 131 %.  Avec la réfome proposée, il voit son revenu disponible augmente

100 € de CEEE perçus, il perçoit 262 € d'alloca�ons logement et devient éligible à la prime d'ac�vité pour un montant d

Graphique 4a. Effet de la réforme 1 (volet 2) sur les montants de transferts socio-fiscaux et sur le
disponible. Cas d'un parent gardien avec 2 enfants – montant moyen de la CEEE (190 € par enfant) – DVH

100 %

39 %

119 %

40 %

130 %

50 %

77 %

39 %

23 % 23 %
14 % 14 %

-200

0

200

400

600

800

1 000

1 200

1 400

1 600

1 800

Sy
st

èm
e 

ac
tu

el

Av
ec

 a
ba

�
em

en
t

su
r l

a 
CE

EE

Av
ec

 a
ba

�
em

en
t

su
r l

a 
CE

EE

Av
ec

 a
ba

�
em

en
t

su
r l

a 
CE

EE

Av
ec

 a
ba

�
em

en
t

su
r l

a 
CE

EE

Av
ec

 a
ba

�
em

en
t 

su
r l

a 
CE

EE

Av
ec

 a
ba

�
em

en
t

su
r l

a 
CE

EE

Sy
st

èm
e 

ac
tu

el

Sy
st

èm
e 

ac
tu

el

Sy
st

èm
e 

ac
tu

el

Sy
st

èm
e 

ac
tu

el

Sy
st

èm
e 

ac
tu

el

Sy
st

èm
e 

ac
tu

el
OFCE Policy brief   ■ 91 ■ 14 juin 2021



OFCE Policy brief   ■  91  ■  14 juin 2021

12   

Total 

Lectur
CEEE

lesque

Graphique
Cas d'un p

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

3 500

4 000

4 500
Enfin, les transferts sociaux et fiscaux prennent en compte la charge d’enfants de la 
même façon (même nombre de parts fiscales, mêmes suppléments d’aides au loge-
ment et de minima sociaux) que le parent gardien élève seul le ou les enfants ou qu’il 
bénéficie du soutien de l’autre parent, ne serait-ce qu’en temps de garde. Afin de 
soutenir plus spécifiquement le revenu disponible des parents isolés sans ex-conjoint les 
barèmes sociaux et fiscaux pourraient leur attribuer une part fiscale entière pour isole-
ment plutôt qu’une demi-part et pérenniser au-delà des 3 ans du plus jeune enfant les 
majorations du RSA et de la prime d’activité.

Amélioration de la situation économique des familles monoparentales

La mise en œuvre des deux volets de la réforme permet d’éviter les situations dans 
lesquelles le recouvrement de la CEEE se traduit par une baisse du revenu disponible des 
parents gardiens et cela réduirait le taux marginal effectif de prélèvement sur la CEEE 
recouvrée (graphique 5). Durant le parcours de recouvrement, le revenu disponible des 
familles monoparentales augmenterait du montant de l’ASF perçue à la suite des 
démarches (volet 1). Le recouvrement de la pension alimentaire augmenterait le revenu 
disponible relativement à la situation avant démarche (volet 2). Toutefois dans certains 
cas, le revenu disponible durant la période transitoire de perception de l’ASF recou-
vrable pourrait être supérieur à celui d’après recouvrement (par exemple lorsque le 
parent gardien a un revenu équivalent à un Smic, taux marginal effectif d’imposition sur 
la CEEE relativement à la période de perception de l’ASF est de 111 %, graphique 5). 

presta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à temps plein 

Source : Calculs des autrices, barème 2020, les aides au logement calculées pour un loyer de 600 €/mois en zone 2.
e du graphique : avec la réforme proposée, un parent gardien peut déduire de la base ressources des presta�ons sociales, la 
 à hauteur du montant de l'ASF. Un parent gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein  et ayant deux enfants pour 
ls il reçoit une CEEE de 190 €/mois/enfant, voit son revenu disponible augmenter de 16 % (soit 304 € /mois) avec la réforme 

proposée pour un DVH classique.

 4b. Revenu disponible dans le système actuel et suite à la réforme 1
arent gardien avec 2 enfants – montant moyen de la CEEE (190 € par enfant) – DVH classique
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La mise en œuvre des deux volets de la réforme réduirait le taux de pauvreté des 
familles monoparentales (seuil de 60 % du revenu médian) de 4,5 points de pourcen-
tage. Elle permettrait de faire sortir de la pauvreté plus de 140 000 enfants de moins de 
18 ans (tableau 2). En outre, elle permettrait de réduire la grande pauvreté en réduisant 
le taux de pauvreté à 40 % des familles monoparentales avec enfants mineurs de 
1,2 points de pourcentage. 

Tableau 2. Effet de la réforme 1 (volet ASF et volet CEEE) sur la pauvreté des familles monopare

Système actuel Effet de la réform

Taux de pauvreté (seuil à 60 %) 35,3 % - 4,5 points de 

Nombre de familles monoparentales pauvres  585 000 - 60 000

Nombre enfants de moins de 18 ans vivant dans  
une famille monoparentale pauvre

1 040 800 - 141 000

Champs : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré est positif ou nul et dont la pe
référence n’est pas étudiante. La personne de référence est âgée de moins de 65 ans, comprenant au moins un enfant mineur.
Note : il s’agit ici de la composition du ménage au moment de l’enquête. Par exemple, pour les parents séparés ayant opté
garde partagée, le foyer dans lequel réside l'enfant au moment de l'enquête sera compté comme foyer monoparental. 
Source : modèle de microsimulation Ines (Insee, Drees, Cnaf), législation 2019, ERFS 2017, calculs des autrices). Le taux de pauv
le système actuel est celui calculé par l'Insee pour 2019.

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à te

Source : Calculs des autrices, aides au logement calculées pour un loyer de 600
Note : La réforme 1 consiste à exlcure l'ASF des bases ressources du RSA et de la prime d'ac�vité  et à effectuer un ab

montant de l'ASF (soit 232 € pour 2 enfants) sur la CEEE avant de l'intégrer dans les bases ressources du RSA, de la prime d
presta�ons familiales et des aides a

Lecture du graphique : Si la réforme 1 était adoptée, un parent gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein e
enfants à charge pour lesquels la CEEE est fixée à 190 €/mois/enfant verrait sont revenu disponible augmenter du montan

début de ses démarches de recouvrement puis  il diminuerait  de 11 €/mois pour 100 € de CEEE recouvrés (Taux margin
prélèvement sur la CEEE de 111 %) suite au recouvrement car il ne percevrait plus l'ASF, le montant de prime d'ac�vité di

148 € (CEEE après aba�ement 380 €-232 €) et celui des aides au logem

CEEE
ASF

Presta�ons familiales (hoAides au logementRSA & Prime d'ac�vité
IR Taux marginal effec�f de prélèvement sur la CEEE recouvrée
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Graphique 5. Effet de la réforme 1 (volets 1 et 2) sur l'évolution des transferts sociaux et fisc
lors du passage de l'impayé à l'ASF puis au recouvrement de la CEEE
Cas d'un parent gardien avec 2 enfants âgés de 6 et 8 ans percevant le montant moyen
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22.
Les pensions alimentaires versées 
peuvent également être déduites des 
bases ressources de prestations fami-
liales pour les parents non-gardiens 
qui vivent avec des enfants à leur 
charge (familles recomposées         
notamment).

23.
Les parents non-gardiens éligibles au 
RSA sont considérés hors d’état de 
verser une CEEE et c’est pourquoi 
nous ne les étudions pas ici.
II. Les transferts sociaux et fiscaux à destination des parents 
non-gardiens

Seule la situation des parents non-gardiens vivant seuls et disposant d’un droit de 
visite et d’hébergement (DVH) dit classique est étudiée. Ce DVH prévoit l’hébergement 
des enfants par le parent non-gardien un week-end sur deux et la moitié des vacances 
scolaires. 

Du point de vue de l’IR, le versement d’une contribution monétaire est considéré 
comme un transfert de revenu : le parent créditeur l’intègre à son revenu imposable et, 
symétriquement, le parent débiteur la déduit de son revenu imposable. Les deux 
parents voient donc la charge des enfants reconnue fiscalement : le parent gardien via
les parts fiscales, et le parent non-gardien via la réduction de son revenu imposable. De 
ce fait, cela conduit à exclure la CEEE versée par le parent non-gardien de la base 
ressources des aides au logement22 qui est calculée à partir du revenu imposable, mais 
le surcoût du logement associé à l’accueil régulier des enfants n’est pas pris en considé-
ration, ce qui peut limiter la capacité des parents non-gardiens à exercer leur droit 
d’hébergement dans de bonnes conditions.

II. 1. Les parents non-gardiens les plus modestes sont moins soutenus  
que les autres

Pour le calcul de la prime d’activité23, la pension alimentaire versée par le parent 
non-gardien n’est pas considérée comme une dépense qui grèverait son revenu 
(contrairement à un parent non-gardien plus aisé qui la déduit de son revenu impo-
sable), et elle n’est donc déduite de la base ressources pour le calcul du montant de la 
prime d’activité auquel il a droit. Ce traitement des pensions alimentaires dans le calcul 
de la prime d’activité des deux parents pose question. En effet, la CEEE est intégrée à la 
fois dans les ressources du parent gardien, comme nous l’avons vu précédemment, et 
dans celles du parent non-gardien et réduit donc des deux côtés le montant de la prime 
d’activité auquel les parents séparés sont éligibles (tableau 1, traitement des pensions 
dans les transferts sociaux et fiscaux). Ce double compte de la CEEE dans les ressources 
des deux ex-conjoints conduit à un traitement défavorable des parents séparés dont les 
revenus sont modestes. 

Au total, un parent non-gardien, s’il est imposable, voit le montant d’IR dont il doit 
s’acquitter baisser et peut dans de rares cas bénéficier de montants un peu plus élevés 
d’aides au logement. En revanche, le montant de la prime d’activité dont il peut bénéfi-
cier ne tient pas compte de la charge que représente le versement d’une CEEE. Ceci 
conduit à un système dans lequel plus les revenus du parent non-gardien sont élevés, 
plus le système socio-fiscal tient compte de la charge que représente le versement de 
pensions alimentaires pour ce parent. Ainsi pour 100 euros de CEEE versés, le parent 
non-gardien voit son revenu disponible baisser de 86 euros s’il gagne l’équivalent d’un 
Smic contre 70 euros seulement s’il gagne l’équivalent de 3 Smic (graphique 6). 

II. 2. Comment améliorer la situation des parents non-gardiens les  
plus modestes ?

Pour améliorer la situation des parents non-gardiens qui vivent seuls et qui ont des 
revenus modestes, le canal de la prime d’activité pourrait être mobilisé de sorte à 
prendre en compte la baisse de revenu que représente le versement des pensions 
alimentaires. Mais cela laisserait inchangée la situation des parents non-gardiens sans 
emploi et induirait une chute plus importante du revenu en cas de perte d’emploi, 
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24.
En pratique, il s’agit d’accorder aux 
parents non-gardiens la moitié des 
suppléments enfants associés au 
loyer de référence et au forfait de 
charge ainsi qu’au plafond de res-
sources et de tenir compte de cette 
« demi-charge » pour la définition 
du taux de participation famille. Le 
HCF (2014) préconisait également 
d’augmenter les aides au logement 
pour les parents non-gardiens qui 
hébergeaient leur(s) enfant(s) au 
moins 25 % du temps mais proposait 
d’y parvenir au moyen d’un abatte-
ment forfaitaire sur le montant 
d’aides au logement auquel ils au-
raient droit s’ils avaient la garde prin-
cipale des enfants.

25.
Cette réforme laisse inchangée la     
situation des parents non-gardiens 
qui ne sont pas éligibles à une aide 
au logement.
puisque seuls les individus ayant des revenus du travail sont potentiellement éligibles à 
la prime d’activité (pour une analyse précise des problèmes que pose la prime d’activité 
voir Pucci, 2020). Le barème des aides au logement constitue un autre canal pour 
soutenir le revenu des parents non-gardiens ayant de faibles ressources. Cette solution 
présente l’avantage de ne pas cibler uniquement les parents en emploi.

Réforme 2 : Accorder aux parents non-gardiens qui hébergent leur(s) enfant(s) 
au moins 25 % du temps la moitié des suppléments d’aide au logement auxquels 
ils auraient droit s’ils avaient la garde principale des enfants24 (coût pour les 
finances publiques : moins de 100 millions d’euros par an).

La reconnaissance du besoin pour les parents non-gardiens vivant seuls d’avoir un 
logement plus grand qu’une personne célibataire pour exercer correctement leur droit 
d’hébergement permet d’améliorer la situation des parents non-gardiens gagnant 
jusqu’à 2 smic, avec une amélioration particulièrement importante pour ceux qui 
gagnent le Smic (graphique 7a)25. Cette réforme ne modifie pas le coût net de la CEEE 
puisque la prise en compte de la charge d’enfants dans le calcul des aides est indépen-
dante du montant de CEEE versé.

Au-delà des cas types étudiés ici, cette réforme permettrait également d’améliorer la 
situation des parents non-gardiens sans emploi, et notamment de ceux qui bénéficient 
du RSA. Cela requiert que la Caf (ou la MSA) puisse s’assurer que le père exerce effecti-
vement son droit d’hébergement pour au moins 25 % du temps.

Aides au logementRSA & Prime d'ac�vité Coût net de la CEEE (en % de son m

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à tem

IR

Total presta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Source : Calculs des autrices, barèmes de 2020, aides au logement caluclées pour un loyer de 600
Lecture du graphique : un parent non-gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant 2 enfants de plus de

lesquels il verse une CEEE est fixée selon le barème de la chancellerie, voit son revenu disponible baisser de 100 €/mois
de CEEE versés , contre 70 €/mois si son salaire est supérieur ou éga

Note : TSF pour Transferts sociau

Graphique 6. Effet de la prise en compte des CEEE dans le calcul des transferts sociaux et fisc
Cas d’un parent non-gardien avec 2 enfants versant le montant de CEEE prévu par le barème de la Chan
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Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à temps plein 

IR

resta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Source :  Calculs des autrices, barème 2020, les aides au logement sont calculées pour une loyer de 600 €/mois en zone 2.
te : la  réforme 2 consiste à accorder au parent non gardien la moi�é des avantage enfants des aides au logement auxquels il 

aurait droit s'il avait la garde des enfants.
ture du graphique : un parent non-gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant deux enfants pour lesquels 
il verse le montant de CEEE  calculé selon le barème de la Chacellerie (soit 190 €/mois/enfant), perçoit 59 €/mois d'aides au 

ement et 180 €/mois de prime d'ac�vité dans le système actuel, en appliquant la réforme 2,  il percevrait 204 €/mois d'aides 
au logement et 173 €/mois de prime d'ac�vité.

 7a. Effet de la réforme 2 sur les montants de transferts socio-fiscaux 
arent non-gardien avec 2 enfants – montant de CEEE sur barème – DVH classique
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 presta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à temps plein 

Source : Calculs des autrices, barèmes 2020, les aides au logement sont calculées pour un loyer de 600 €/mois en zone 2.
  réforme 2 consiste à accorder au parent non gardien la moi�é des avantage enfants des aides au logement auxquels il aurait 

droit s'il avait la garde des enfants.
u graphique : un parent non-gardien (DVH classique) dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant deux enfants pour 

quels il verse le montant de CEEE calculé selon le barème de la Chacellerie (soit 150 €/mois/enfant) voit son revenu disponible 
augmenter de 11 % (soit 75 € /mois) avec la réforme 2. 

 7b. Revenu disponible dans le système actuel et suite à la réforme 2
rent gardien avec 2 enfants – montant moyen de la CEEE (190 € par enfant) – DVH classique
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26.
50 % de 150 euros * 90 000 bénéfi-
ciaires potentiels * 12, soit 81 millions 
d’euros par an, auxquels il convien-
drait d’ajouter le coût lié au fait que 
certains parents non-gardiens         
deviendraient alors éligibles à l’aide 
au logement. 
D’après l’enquête Budget de famille 2017 de l’Insee, on compte environ 
360 000 parents non-gardiens qui vivent seul. Parmi eux, environ 90 000 perçoivent 
une aide au logement. Le montant moyen du supplément d’aides au logement lié à la 
charge d’enfants pour les parents isolés est d’environ 150 euros par mois (source : 
modèle de microsimulation Inès, législation 2019, ERFS 2017, calculs des autrices). 
Ainsi le coût de cette seconde réforme peut être estimé à un peu moins de 100 millions 
d’euros par an26. 

Conclusion 

Pour renforcer le soutien aux parents isolés n’ayant pas d’ex-conjoint ou dont l’ex-
conjoint est hors d’état de verser une pension, nous proposons de sortir intégralement 
l’ASF des bases ressources du RSA et de la prime d’activité. Pour les parents isolés dont 
l’ex-conjoint doit s’acquitter d’une pension alimentaire, nous proposons d’appliquer 
un abattement à hauteur de l’ASF sur le montant de pension alimentaire intégré aux 
bases ressources des prestations familiales. En effet, pour améliorer la situation des 
parents isolés ayant la garde principale des enfants, il ne suffit pas d’accroître l’injonc-
tion des parents débiteurs à verser les pensions dues, mais il faut également modifier le 
traitement de ces contributions dans les barèmes sociaux et fiscaux afin de réduire le 
taux marginal effectif de prélèvement qui leur est appliqué. Par cohérence et pour aider 
les familles monoparentales au plus près de leurs besoins, cet abattement pourrait être 
étendu aux tarifs sociaux et aux aides locales. L’application de ces deux volets de la 
réforme légitimerait les efforts d’aides au recouvrement par l’Aripa, voire la mise en 
place d’un système de paiement automatique des CEEE tel que celui qui est observé au 
Québec pour les séparations judiciarisées (voir rapport HCFEA ; Biland-Curinier, 2019, 
p. 179-192). Le coût total pour les finances publiques de la réforme 1 s’élève à moins 
d’un milliard d’euros par an. Elle permettrait d’améliorer la situation économique des 
familles monoparentales. En particulier cela réduirait le taux de pauvreté de cette 
catégorie de ménages de 4,5 points de pourcentage, plus de 140 000 enfants mineurs 
sortiraient de la pauvreté (au seuil de 60 % du revenu médian) et cela réduirait 
de 1,2 points de pourcentage le taux de grande pauvreté (seuil à 40 % du revenu 
médian). 

Enfin pour les parents non-gardiens aux revenus modestes, nous proposons de 
reconnaître le surcoût du logement associé à leur droit d’hébergement en adaptant le 
barème des aides au logement pour qu’il prenne en compte la charge des enfants en 
garde secondaire, pour un coût inférieur à 100 millions d’euros par an. À des fins de 
comparaison, nous présentons en encadré 2 une réforme alternative qui offre un cadre 
théoriquement équitable pour prendre en compte la répartition de la charge 
d’enfant(s) entre les parents séparés. Elle consiste à considérer la CEEE comme une 
dépense du parent non-gardien, et non plus comme un transfert de revenu, et à 
répartir entre les deux parents les différents mécanismes de prise en compte de la 
charge d’enfants (quotient familial et prise en compte des enfants dans les dispositifs 
sociaux…) au prorata du temps de garde qui leur échoue. La mise en œuvre d’une telle 
réforme pourrait dégrader la situation des deux parents à partir d’un salaire de 2 Smic. 
Par ailleurs, le bien-fondé d’une telle réforme suppose que les parents appliquent réelle-
ment le temps de garde tel qu’il est statué. Or les pratiques et l’organisation effective 
des parents séparés différent parfois de celles qui ont été initialement décidées et l’effi-
cacité théorique du partage des « parts de charges » au prorata du temps de garde ne 
pourrait se faire qu’au prix de lourdeurs administratives.
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Un meilleur recouvrement des pensions alimentaires est souhaitable, en l’état actuel 
du système cela conduirait à appauvrir des foyers monoparentaux ayant de faibles 
ressources, alors même que les taux de pauvreté de ces ménages sont les plus élevés en 
comparaison des autres configurations familiales: 35,3 % contre 9,3 % pour les couples 
avec un ou deux enfants (Insee, France Portrait social, 2020). Les deux réformes détail-
lées dans ce Policy brief permettraient d’adapter le système socio-fiscal de sorte à mieux 
prendre en compte les effets des séparations et de la monoparentalité sur le niveau de 
vie des parents et donc à soutenir celui de leur(s) enfant(s).  ■ 
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Encadré 1. Situation socio-économique des parents isolés en France 

Les données de cadrage présentées ici sont issues du rapport de l’OFCE, Étude de la situation socio-écono-
mique des parents isolés. Niveau de vie, marché du travail et politiques publiques , janvier 2020. 

Qui sont les parents isolés ? 

◆ Même si la proportion de pères isolés augmente depuis plusieurs années, la majorité des parents isolés 
sont des femmes ; elles représentent 85 % des parents isolés à la tête de familles monoparentales 
simples (hors ménages complexes) et hors garde alternée avec au moins un enfant mineur ;

◆ En moyenne, les parents isolés ont un niveau de diplôme plus faible que les parents vivant en couple. 
Les pères déclarant avoir au moins un enfant en garde alternée sont plus diplômés en moyenne que les 
autres pères isolés ;

◆ Les mères isolées sont plus jeunes que les pères isolés ;

Les analyses présentées ci-dessous concernent les foyers monoparentaux ayant à charge au moins un enfant 
de moins de 25 ans. 

Les parents isolés sont moins insérés dans l’emploi que les parents vivant en couple 

◆ Les mères isolées sont davantage au chômage que les mères vivant en couple et elles sont moins 
nombreuses à être « au foyer » ;

◆ 40 % du temps partiel des mères isolées est du temps partiel subi contre 22 % pour les mères vivant en 
couple ;

◆ Les mères isolées sont davantage concernées par les CDD et moins par les CDI que les autres parents ; 

Les parents isolés sont plus pauvres et ont des conditions de vie moins favorables que les 
parents vivant en couple

◆ 36 % des parents isolés ayant au moins un enfant de moins de 25 ans à charge ont de revenus infé-
rieurs au seuil de pauvreté contre 14 % pour l’ensemble de la population ; 

◆ Les personnes vivant dans une famille monoparentale sont davantage représentées dans les déciles de 
niveau de vie les plus faibles : elles représentent 22,6 % des individus du premier décile contre 2,4 % 
du dernier décile et 8,9 % de la population ;

◆ Les familles monoparentales sont sur-représentées parmi les ménages locataires, notamment du parc 
social. En effet, alors que ces derniers ne représentent que 16 % des ménages de France hors Dom, 
plus du tiers (37 %) des familles monoparentales loge dans le parc HLM ; 

◆ A contrario, les familles monoparentales sont moins nombreuses à être propriétaires de leur logement 
(31 % contre 58 % pour l’ensemble des ménages) et 45 % des pères isolés sont propriétaires de leur 
logement contre seulement 28 % des mères isolées ;

◆ Les familles monoparentales sont plus exposées au mal logement que les autres catégories de 
ménages, en particulier les mères isolées ; 

 

Hommes 459 300          21,0% 343 279          20,9%
Femmes 1 731 081       79,0% 1 297 465       79,1%

Total 2 190 381       100% 1 640 744       100%
Hommes 331 029          16.60 218 294          15.06
Femmes 1 662 955       83.40 1 231 208       84.94

Total 1 993 984       100.00 1 449 502       100.00
Source : Enquête emploi en continu 2018, Insee, calculs OFCE

France hors Dom 

Nombre de parents isolés selon le sexe ayant à charge au moins …

… un enfant de moins de 25 
ans

... un enfant de moins de 18 
ans 

Familles monoparentales simples

Familles monoparentales simples 
hors garde alternée
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◆ Les familles monoparentales ont, toutes choses égales par ailleurs, une probabilité d’attribution 6 % 
plus élevée que les autres types de couples avec enfant(s) d’obtenir un logement social.

Les politiques publiques qui soutiennent le niveau de vie des parents isolés

◆ Les familles monoparentales constituent la catégorie de ménage ayant le plus bénéficié des mesures 
socio-fiscales prises au cours de la période 2008-2018. En moyenne, sans ces mesures, leur niveau de 
vie aurait été 585 euros inférieur par unité de consommation à son niveau observé en 2018 ;

◆ La réforme de l’Allocation de soutien familial et l’introduction de la Garantie d’impayé de pensions 
alimentaires intervenues entre 2012 et 2016 ont soutenu le niveau de vie des parents isolés (voir OFCE, 
2020, graphique II.1).

Encadré 2. Partager les avantages familiaux au prorata de l’engagement de chaque parent
Une fausse bonne idée

Une réforme alternative aux deux réformes présentées dans ce Policy brief consisterait à considérer le verse-
ment de la CEEE comme une dépense pour le parent non-gardien, et non plus comme un transfert de 
revenu. Cela conduirait à reconnaître la charge partielle des enfants qui lui incombe en lui accordant une 
partie des avantages sociaux et fiscaux associés. Symétriquement, du côté du parent gardien, la CEEE ne 
serait pas considérée comme un revenu ; le calcul des transferts prendrait alors en compte le fait que la 
garde des enfants est partagée à des degrés divers. Plus précisément, il s’agirait de répartir la dépense socio-
fiscale consacrée aux enfants entre les deux parents au prorata du temps qu’ils consacrent aux enfants selon 
les grandes catégories existantes (Carrasco et Dufour, 2015).

◆ Lorsque la garde principale et accordée à l’un des parents1, le plus souvent la mère, on distingue diffé-
rents droits de visite et d’hébergement (DVH) : 

◆ Le DVH classique est le plus répandu, et représente 57 % des situations (toutes procédures confon-
dues, divorce ou union libre hors garde alternée). Il revient à accorder au parent non-gardien un week-
end sur deux et la moitié des vacances, ce qui correspond à 25 % des journées : le parent gardien rece-
vrait alors 75 % des avantages socio-fiscaux liés aux enfants pour une garde à temps plein et le parent 
non-gardien 25 % ;

◆ Le DHV élargi concerne 11 % des parents séparés et consiste à ajouter un jour supplémentaire de 
garde pour le parent non-gardien ce qui revient à lui accorder 1/3 du temps de garde (soit 67 % pour 
le parent gardien et 33 % pour le parent non-gardien) ;

◆ Pour le DVH réduit (9 % des situations), tout comme pour le DVH libre (9 %), la répartition précise de 
la garde devrait être déclarée conjointement par les deux parents au Trésor public et à la Caf (ou la 
MSA) pour permettre le calcul des droits ;

◆ Enfin, lorsque le DVH est limité au droit de visite ou si le parent non-gardien n’a pas le droit de visite 
(dans 14 % des cas), le parent gardien conserverait l’intégralité des avantages sociaux et fiscaux liés 
aux enfants.  

La pension alimentaire n’étant plus considérée comme un transfert de revenu, le parent non-gardien ne 
déduirait pas la CEEE versée de son revenu imposable, tandis que le parent gardien n’intégrerait pas la CEEE 
reçue dans le sien, ni dans les bases ressources du RSA et de la prime d’activité. La prise en compte de la 
charge d’enfant partagée dans les barèmes sociaux et fiscaux s’établirait alors comme suit : 

— Pour l’IR, les demi-parts fiscales associées au quotient familial, y compris la demi-part supplémentaire 
pour isolement, seraient partagés entre les deux parents au prorata de leur engagement en temps dans 
l’éducation des enfants. Par exemple, pour un DVH classique, le parent non-gardien récupérerait alors 25 % 
des demi-parts fiscales liées aux enfants soit 25 % de 1,5 part pour deux enfants (0,375 part). Les crédits 
d’impôt associés au coût de la garde des jeunes enfants ne sont pas évalués ici. On pourrait considérer que 
chacun en bénéficierait au prorata de sa dépense, comme cela est actuellement le cas pour les couples 
concubins faisant deux déclarations.
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— Pour les prestations familiales, la réforme généraliserait le dispositif en vigueur pour le partage des alloca-
tions familiales dans le cas d’une garde alternée : pour chacun des parents, la Caf (ou la MSA) calculerait le 
montant des prestations auquel il aurait droit compte tenu de ses ressources s’il avait la garde pleine des 
enfants, puis lui reverserait un pourcentage de ce montant correspondant à son quota de garde. Par 
exemple, dans le cadre d’un DVH classique avec deux enfants, le parent gardien recevrait 75 % des 
Allocations familiales, soit 99 euros et le parent non-gardien 33 euros2. 

— Pour le RSA et la prime d’activité, les suppléments enfants des montants forfaitaires, de même que le 
supplément pour isolement et la majoration éventuelle, seraient proratisés. Par exemple, dans le cadre d’un 
DVH classique avec deux enfants, le forfait de RSA serait de 903 euros pour le parent gardien et 678 euros 
pour le parent non-gardien (contre 1 017 euros pour une garde à temps plein).

Pour les aides au logement, la Caf (ou la MSA) calculerait le montant d’aide auquel aurait droit chacun des 
foyers parentaux s’il n’avait pas d’enfant à charge et s’il les avait à charge à temps plein, puis proratiserait le 
supplément pour enfants à charge. Pour un salarié au smic, le supplément ainsi calculé pour deux enfants 
est d’environ 300 euros et, dans le cadre d’un DVH classique, le parent rémunéré au Smic recevrait donc un 
supplément d’AL de 225 euros s’il a la garde principale des enfants et de 75 euros sinon. 

Cette modification du système améliorerait la situation des deux ex-conjoints pour des revenus inférieurs à 
2 Smic. Du côté du parent gardien, elle permettrait d’augmenter les montants de RSA ou de prime d’acti-
vité perçus puisque la CEEE perçue serait exclue de la base de ressources sur laquelle sont calculés les 
montants de ces prestations (graphique 8a). Pour un salaire compris entre 0 et 1 Smic, cela augmenterait de 
16 % à 18 % le revenu disponible des parents gardiens, mais cela ne permettrait pas de faire passer au-
dessus de seuil de pauvreté les parents gardiens n’ayant aucun revenu (graphique 8b). 

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à temps plein 

Total presta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Source : Calculs des autrices, aides au logement calculées pour un loyer de 600 € en zone 2.
Lecture du graphique : un parent gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant deux enfants pour lesquels il 

reçoit une CEEE de 190 €/mois/enfant, perçoit dans le système actuel 195 € d'aides au logement et n'est pas éligible à la 
prime d'ac�vité. Si les avantages familiaux étaient partagés au prorata du temps de garde théorique, il percevrait  229 €/mois 

d'aides au logement et 349 €/mois  de prime d'ac�vité.

Graphique 8a. Effet d'un partage des avantages familiaux des transferts sociaux et fiscaux 
sur les montants de transferts  et sur le revenu disponible 
Cas du parent gardien avec 2 enfants montant moyen de la CEEE (190 € par enfant) – DVH classique
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Du côté des parents non-gardiens, ce système permettrait de mieux prendre en compte la charge que 
représente le versement de la CEEE sur le revenu disponible pour des salaires inférieurs à 2,5 Smic : le revenu 
disponible augmenterait de 3 % à 10 % pour ces niveaux de salaires (graphique 9b). En revanche cela 
conduirait à accroître le montant d’IR dont le parent non-gardien doit s’acquitter pour des revenus supé-
rieurs à 2 Smic (graphique 9a). Ceci tient au fait que la répartition des parts fiscales entre les deux parents ne 
compense pas la baisse d’IR que procure la déduction de la CEEE de son revenu imposable, pour ces niveaux 
de revenus.  

La mise en œuvre d’une telle réforme supposerait que les parents déclarent conjointement la répartition de 
la garde au Trésor public et à la Caf (ou à la MSA). Au-delà de ces difficultés de mise en œuvre, cette réforme 
soulève des questions relatives aux pratiques et à la charge effective que constitue la garde des enfants pour 
chaque parent. De ce point de vue, elle peut renforcer les inégalités entre les femmes et les hommes. Dans 
le cas le plus fréquent, celui d’un DVH classique, le parent gardien, le plus souvent la mère, s’occupe des 
enfants durant la semaine, alors que le parent non-gardien, le père le plus souvent, en a la charge durant le 
weekend et les vacances, périodes usuellement non travaillées. Les effets sur la carrière professionnelle et sur 
l’organisation des temps vie sont donc plus marqués pour la mère que pour le père. Un partage des avan-
tages socio-fiscaux au prorata du temps de garde sans tenir compte de ces inégalités, renforcerait encore ce 
désavantage que subissent les mères séparées. Par ailleurs ce partage suppose que les pères exercent effecti-
vement leur DVH, ce qui n’est pas toujours le cas3. Dans les faits, lorsque le père n’exerce pas son droit, les 
mères peuvent demander une augmentation de la CEEE à ce titre, mais ces procédures sont rares et difficiles 
à mobiliser.  ■

Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à temps plein 

Source : Calculs des autrices, aides au logement calculées pour un loyer de 600 € en zone 2.
Lecture du graphique : un parent gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein  et ayant deux enfants pour lesquels il 

reçoit une CEEE de 190 €/mois/enfant, verrait son revenu disponible augmenter de 17 % (soit 335 € /mois) avec un partage des 
avantages familiaux au prorata du temps de garde pour un DVH classique.

Graphique 8b. Revenu disponible dans le système actuel et avec un partage des avantages familiaux
Cas d'un parent gardien avec 2 enfants – montant moyen de la CEEE (190 € par enfant) – DVH classique
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1. Cela exclut les situations de garde alternée. 

2. On suppose ici que le revenu de chaque parent est inférieur au seuil de dégressivité des allocations familiales.

3. En France, 30 % des pères séparés ayant un revenu inférieur au salaire minimum ne voient jamais leur(s) enfant(s), contre 8 % de ceux 
qui gagnent 3 000 euros. Les pères ayant eu un enfant d’une nouvelle union voient d’ailleurs moins souvent leur(s) enfant(s) précédent(s) 
(Régnier-Loilier 2013).
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Revenu du travail en % d'un salaire au Smic à temps plein 

Total presta�ons sociales perçues et IR dû en €/mois

Source : Calculs des autrices, barèmes 2020, aides au logement calculées pour un loyer de 600 € en zone 2.
Lecture du graphique : un parent non-gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant deux enfants pour 

lesquels il verse le montant de CEEE  calculé selon le barème de la Chacellerie (soit 150 €/mois/enfant), perçoit 59 €/mois 
d'aides au logement et 180 €/mois de prime d'ac�vité dans le système actuel, avec un partage des avantages familiaux, il 

percevrait 76 €/mois d'aides au logement et 275 €/mois de prime d'ac�vité.

Graphique 9a. Effet d'un partage des avantages  familiaux des transferts sociaux sur 
les montants de transferts socio-fiscaux 
Cas d'un parent non-gardien avec 2 enfants – montant de CEEE sur barème – DVH classique
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Source : Calculs des autrices, barèmes 2020, aides au logement calculées pour un loyer de 600 € en zone 2.
Lecture du graphique : un parent non-gardien dont le salaire est égal au Smic à temps plein et ayant deux enfants pour lesquels 

il verse le montant de CEEE calculé selon le barème de la Chacellerie (soit 150 €/mois/enfant) verrait son revenu disponible 
augmenter de 12 % si les avantges familiaux étaient partagés au prorata du DVH.

Graphique 9b. Revenu disponible dans le système actuel et avec partage des avantages familiaux
Cas d’un parent non-gardien avec 2 enfants –  montant de CEEE sur barème – DVH classique
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